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 Compte-rendu de la réunion du 

Conseil municipal du 30 juin 2017  
 
 
 

Présents  : M. MILLE - M. CORNU - Mme QUINTERNET - M. COTTA - Mme AUBRY - Mme 
FAVEREAU - M. DURUPT - Mme GUIDEZ - Mme GIRARDOT - Mme LAROCHE - M. STRUB 
- M. DESMAREST - M. TARIN - M. KELLER - Mme PIATTI - M. DURPOIX - M. DEVILLERS 
 
Absent  : M. MITTLER 
 
Excusés  : Mme LAB (pouvoir à M. MILLE) - M. JAMMI (pouvoir à Mme FAVEREAU) - Mme 
DUMONTEIL (pouvoir à M. CORNU) - M. MARECHAL (pouvoir à M. COTTA) - Mme 
LAMIRAL (pouvoir à M. KELLER) 
 
Assistait à la séance  : Mme Anne PERREZ, Secrétaire Générale 

 
Secrétaire de séance  : Cécile AUBRY désignée à l’unanimité, M. DEVILLERS ne souhaitant 
pas prendre part au vote. 

 
 
 

-:-:-:-:-:-:-:-:-:-:-:- 
 

 
 
 

 

1 - Installation des nouveaux conseillers municipau x 
 

 
 

PROCES VERBAL 
 
Le Maire rappelle au Conseil municipal les démissions des cinq conseillers issus de la liste 
"RONCHAMP AUTREMENT" et l’article L.270 du code électoral qui stipule que le candidat 
venant sur une liste immédiatement après le dernier élu est appelé à remplacer le conseiller 
municipal élu sur cette liste dont le siège devient vacant pour quelque cause que ce soit. 
 
Il rappelle également l’installation de trois nouveaux conseillers lors de la réunion du Conseil 
municipal du 06 mai 2017, deux sièges ne pouvant être pourvus en raison d’une démission et 
d’un refus de siéger parvenus trop tardivement, les délais réglementaires de convocation 
rendant impossible la nomination d’éventuels remplaçants. 
 
Depuis le 06 mai 2017, certains des candidats de la liste "RONCHAMP AUTREMENT" appelés 
à occuper un siège l’ont expressément refusé. 
Ainsi, compte tenu du résultat des élections qui se sont déroulées le 23 mars 2014 et compte 
tenu des démissions et refus enregistrés, Mme Delphine PIATTI et M. Sylvère DURPOIX sont 
installés dans leurs fonctions de conseillers municipaux. 
 
Le tableau du Conseil municipal sera mis à jour en conséquence et Madame la Préfète de 
Haute-Saône sera informée de cette modification. 
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2 -  Convention avec le CDG 70 pour la réalisation du "Document 
Unique d’Evaluation des Risques Professionnels" 

 
Le Maire expose au Conseil municipal la réglementation relative à la prévention de la santé et 
de la sécurité au travail, en particulier la circulaire DRT n° 2002-06 du 18 avril 2002 qui prescrit 
que l’élu employeur doit procéder à l’évaluation et à la prévention des risques professionnels 
auxquels peuvent être exposés les agents. 
Il indique qu’il lui est possible de recourir aux services du Centre de Gestion de la Haute-Saône 
(CDG 70) pour l’accompagner dans la réalisation de son "Document Unique d’Evaluation des 
Risques Professionnels" (DUERP), moyennant un coût total maximum d’intervention estimé à 
3 600 € (18 jours à 200 €). 
Dans le cadre d’un conventionnement entre le CDG 70 et le Fonds National de Prévention 
(FNP) de la CNRACL, il ajoute qu’il est possible de solliciter l’attribution d’une subvention au 
titre de cette démarche de prévention "évaluation des risques professionnels". 
Il demande donc aux conseillers de se prononcer sur cette faculté de recourir, par convention, 
aux services du CDG 70. 
 

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal, à l’unanimité : 
 

- approuve le recours aux services du CDG 70 pour la réalisation du DUERP, 

- autorise le Maire à signer tout document à intervenir, en particulier la convention définissant 
les modalités d’intervention du CDG 70 dans le cadre de cette mission, 

- sollicite la participation financière du FNP de la CNRACL au titre de la démarche de 
prévention "évaluation des risques professionnels" engagée. 

 
 
 

 

3 - Affouage sur pied – campagne 2017-2018 
 

 
Afin de diffuser une information auprès des habitants pour connaître les foyers souhaitant 
bénéficier de l’affouage durant la campagne 2017-2018, le Maire demande au Conseil 
municipal de fixer le montant de la taxe d’affouage et propose de la maintenir à 52 € par 
affouagiste. 
 

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal, à l’unanimité moins une voix contre (M. 
DEVILLERS, lequel souhaite une augmentation) : 
 

- fixe le montant de la taxe d’affouage à 52 € par affouagiste pour la campagne 2017-2018, 
- prend note que les inscriptions des habitants seront enregistrées au secrétariat de mairie du 

1er septembre au 14 octobre 2017. 

 
 
 

4 - Approbation d’un dossier d’enquête publique dép osé par le 
syndicat des eaux de CHAMPAGNEY  

 
 
Le Maire informe le Conseil municipal du dépôt, par le syndicat des eaux de CHAMPAGNEY, 
d’un dossier de demande d’ouverture d’une enquête publique en vue d’obtenir : 
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 - la déclaration d’utilité publique de la dérivation des eaux souterraines et des travaux 
d’établissement des périmètres de protection autour des puits de Saint Antoine et du Pré de 
la Grange et des sources Belle Fontaine, du Mourlot et du Gros Chêne ; 
 - l’autorisation, au titre du code de l’environnement, de prélever de l’eau dans le milieu 
naturel ; 
 - l’autorisation de produire et distribuer de l’eau en vue de la consommation humaine. 
 

La commune de RONCHAMP étant adhérente dudit syndicat, Madame la Préfète de la Haute-
Saône demande que lui soit adressé l’avis du Conseil municipal sur ce dossier. 
 

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal, à l’unanimité moins une abstention (M. 
DEVILLERS), 
 

émet un avis favorable sur le dossier d’enquête déposé par le syndicat des eaux de 
CHAMPAGNEY. 
 
 
 
 

 

5 – Informations de la Municipalité 
 

 
 
Les informations seront publiées ultérieurement. 
 
 
 
 

Séance levée à 20 h 30 
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